Questions réponses sur les retraites Dans : La Documentation française 

Quel est l'âge légal de départ à la retraite en France ? 

Pour la grande majorité des actifs (salariés des secteurs public et privé, artisans, industriels et commerçants, exploitants agricoles), il est fixé à 60 ans depuis le 1er avril 1983. En revanche, les membres des professions libérales et les ministres du culte peuvent partir à 65 ans. Il existe de nombreuses autres exceptions. 

  

A quel âge part-on effectivement à la retraite ? 

	Là aussi existe une grande diversité. Schématiquement, en 2006, un quart des départs sont intervenus avant l’âge de 60 ans et la moitié à cet âge-là. 


  

Quelle est la durée de cotisation requise pour percevoir une retraite à taux plein ? 

En 2009, une personne née en 1949 doit justifier de 161 trimestres d’assurance tous régimes de base confondus. Cette durée passe progressivement à 164 trimestres d’ici à 2012, à raison d’un trimestre supplémentaire par an. 

  

Combien la France compte-t-elle de retraités ? 

Au 31 décembre 2007, la population retraitée tous régimes confondus comptait 15,6 millions de personnes : 14,5 millions percevant un avantage principal de droit direct (pension acquise en contrepartie des années d’activité professionnelle validées) et 1,1 million touchant uniquement une pension de réversion. 

  

Combien touchent-ils en moyenne ? 

En 2007, le montant mensuel moyen de la pension s’établissait à 1 108 euros par personne, mais ce chiffre cache de fortes disparités. En outre, de nombreux retraités (587 000 fin 2007, de sexe féminin pour les deux tiers) ne touchent que l’allocation de solidarité aux personnes âgées (ex-minimum vieillesse), soit 677,13 euros pour une personne seule et 1 147,14 euros pour un couple en 2009. 

  

Quel est le poids des dépenses de retraite dans l'économie française ? 

En 2007, le montant total des prestations au titre de la vieillesse-survie s’est établi à près de 247 milliards d’euros, soit 44,9 % des prestations sociales totales et 13,2 % du PIB contre 5,4 % en 1959. 

  

Quelle est la proportion de personnes âgées par rapport à la population totale ? 

Les personnes âgées de 65 ans et plus représentaient 16,6 % de la population française au 1er janvier 2009 contre 14,6 % en 1994 et devraient atteindre près de 25 % en 2030. Ce qui représente une charge financière croissante pour les régimes de retraite : selon le Conseil d’orientation des retraites, le besoin de financement du système de retraite passerait, en euros constants de 2006, de 4,2 milliards en 2006 à 24,8 milliards en 2020. 

Projection de la situation financière du système de retraite 

« Dans le scénario économique de référence du Conseil d'orientation des retraites (COR), si la réglementation actuelle était maintenue, [la part des dépenses de retraite dans le PIB] s'établirait entre 11,8 et 11,9 % du PIB en 2010, entre 13,6 et 13,8 % en 2020 et entre 15,7 et 16 % en 2040.
	  


Le système de retraite repose sur deux étages fondés sur une base professionnelle :
- le premier rassemble les régimes de base : régime général (majeure partie des salariés), régimes des non salariés et régimes spéciaux (dont les fonctionnaires et les salariés de certaines entreprises nationales comme la RATP. Gérés selon le principe de la répartition, ils sont obligatoires ;
- le second correspond aux régimes complémentaires obligatoires, qui couvrent l’ensemble des travailleurs à l’exception de certains régimes spéciaux.
Au cours des dernières années, s’est développé un troisième étage facultatif fondé sur une épargne retraite collective et individuelle (régimes d’entreprise, Préfon pour les fonctionnaires…) (voir figure ci-dessous). Contrairement aux deux précédents, celui-ci fonctionne selon le principe de la capitalisation. 

Le système est également fondé sur un principe de solidarité, qui s’exprime à travers l’existence d’une compensation financière entre les régimes et de droits non contributifs. La compensation financière permet de prendre en compte la déformation au cours du temps de la structure de la population active des régimes en assurant une compensation financière entre ceux qui sont excédentaires et ceux qui sont déficitaires
